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Arrêté préfectoral accordant à la sociétê L1DL l'autorisation 
d'exploiter un entrepôt logistique de 7 cellules de stockage à 
LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES 

Le Préfet de la région Nord - Pas-<le-Calais
 
Préfet du Nord
 

Officier de la Légion d'Honneur
 
Commandeur de l'ordre national du Mêrite
 

Vu les dispositions du code de l'environnement notamment l'artide R-512.31 ; 

Vu la demande présentee par la Société L1Dl - siège social: 35 rue Charles Péguy - BP 32 - 67200 STRASBOURG 
en vue d'obtenir fau1orisation d'exploi\er un entrepôt Iogislique de 7 cellules de stockage à LA CHAPElLE­
D'ARMENTIERES; 

Vu l'étude d'Impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande; 

Vu l'avis de recevabilité émis par Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'améoagemenl et du logement
 
en date du 15 février 2011 ;
 

Vu l'avis de l'autorité environnementale émÎS par Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement
 
et du logement en date du 20 maÎ 2011 ;
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 maÎ 2011 ordonnant l'ouverture d'une enquêle publique du 14 juin 2011 au 18
 
juillet 2011 inclus;
 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêleur en date du 16 août 2011 ;
 

Vu l'avis du conseil municipal de LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES lors de sa séance du 29 juin 2011 ;
 

Vu l'avis de Monsieur le directeur général de l'Agence RégÎonale de la Santé NordiPas-de-Calais en date du 7 juillet
 
2011 ;
 

Vu l'avis de Monsieur le Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 09 février
 
2011 ;
 

Vu les avis de Madame la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail el de
 
J'emploi en date du 30 juin 2011 et du g août 2011 ;
 

Vu les avis de MonsÎeur le directeur départemental des territoires el de la mer en date du " juillet et 27 Geptembre
 
2011 ;
 

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le Directeur Régional de l'En\lironnement. de l'Aménagement et du
 
logement en date du 24 octobre 2011 ;
 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires el technologiques du Nord lors
 
de sa séance du 22 novembre 2011 ;
 

Sur la proposition de Monsieur Je secrétaire général de la préfecture du Nord,
 

ARRETE 



,
 
TITRE 1 • PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION
 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE OE L'AUTORISATION 

La société L1DL dont le siège social est situé 35, rue Chanes Peguy BP 32 67200 Strasbourg, est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté. à exploiter sur le territoire de la commune de La 
Chapelle d'Armentières, ZAC de la Houssay, avenue Industrielle. les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

ARTiCLE 1.1.2 INSTALLATiONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A OECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATiONS CLASSEES 

N° rubrique Libellé en clair de l'installation !caractéristiques de l'installation 

~tockage de matières, produits ou tockage de matières combustibles e 
!Substances combustibles dans des mélange ~ hauteur de 24 000 t, dan,
!entrepôts couverts en quantité1510.1 un entrepôt couvert de 436 020 m 
lSupérieure à 500 t.. le volume d~
 
l'entrepOt étant supérieur ~ 300 000 m3
 

!Classement 
A, D ou NC* et 
rayon 'affichage 

A 

0 

0 

0 

0 

0 

Dangereux pour l'environnement tockage d'eau de javel pour 
A-, très toxique pour les organisme uantité maximale de 90 t. 
~quatiques (stockage et emploi d 
lSubstances ou préparations), 1 

1172.3 ~uantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant: 
12.	 Supérieure ou égale a 100 t, mais
 
nférieure à 200 1.
 

Pépôts, papiers, cartons ouStockage au maximum de 6 000 m 
~atériaux analogues, la Quantité e matériaux de type, papier

1530.3 ~tockée étant comprise entre 1 000 e cartons.
~OOOO m J 

Dépôts de bols ou matériau)! Stockage au maximum de 2 000 m 
~nalogues, la quantité stoCkée étan matériaux de type bois , ,
1532.2 
p,mprise entre 1 000 m et 20 OOO-m . 

le volume maximal de matière 
~ntrep6ts frigorifiques usceptibles d'être stockées sera,1511.3 

5000m· 

Ateliers de charges la puissance de charge maximal2925 
d'accumulateurs era de 200 kW. 

une 

e 

d 

d 



------------

lassement 1 
ibellé en clair de l'installation ~araetéristiquesde l'installation A, DouNC"et~ N° rubrique 

rayon 'affichage 

~FC::rm"p:ilo"i'--"d"'·.::m::mo=C::n"i'::C;-' -ol"a--q::u::.::n"'ti"tt.-::a--q:Cu::a::n::ti"\é'--C::m::a::)O::·m::a::Ie;:-~.;-u::s;;;c::ep::\"Îb"'lle t------I 
résente dans l'installation étant: 'être présente dans "installation sera 0 Il_ 1136.B.c . comprise entre 150 kg et 1,5 1. e 1,3 t. 1 

1 !Stockage ~'al~oor de bou.che Le volume maximal "ui sera stocké su 
. la qu~ntlté etant comprise entre 50 e site sera de 160 m .

2255.3 D 
~1500 m 1 

1
-----i===:--:~===__.:t._:c_==_=~ c::-:;==­nstallations de combustion. la Le site sera pOurvu d'une chaudière 

puissance thermique maximale étant: 'une puissance de 2,1 MW. 2910.A,2 DO. comprise entre 2 MW et20 MW. . 1 

[Refroidissement par dispersion es installations frigorifiques seron~ 
~'eau dans un flux d'air refroidies par un système de; 

2921.2 12. Lorsque l'installation est de type ondenseur évaporatif. 1 D 
pîfcuit primaire fermé. 1 

Installation de transit, regroupemen La plate-forme pourra regrouper r~~
 

jeu tri de déchets non dangereux de échets des magasins Lidl pour un]
 
papiers/cartons, plastiques,maximum stocké au niveau du poo~
 

2714,2 )Caoutchouc. textiles, bois 3 aJette de 400 m)' 1
 D 
1:2. Supérieur ou é§al à 100 m ' mai 

l Inférleur à 1 000 m
Ir ------l;;n"."t".,iiC,."t"io"n;-d"-e tran-s~it~,-re-g~ro-u-p-em-en La plate~forme pourra regrouper le 
1 u tri de dé<:hols non dangereu échets des magasins lidl pour un 

tockage en a quantité totale susceptible d'êtr 
anufacturés de gaz inflammables résente est de 5 t d'aérosols_ 

1412 IiquMiés, la quantité en présence su NC 
le site étant inférieure à 6 1. 

--~~+----------+.-::-::T.:;-;;=-=~Le site sera équipé de, 
1 cuve de 1,25 m de fioul pour 1

2. Stockage de liquides prinklage, ,\ ~nflammables visés par la rubriqu 
1 [1430, reprèsentan1 une cap~cil 1 cuve de gasoil de 50 m pour la 

1432 istnbution, NC)équivalente totale inférieure â 10 m , 
1 1 cuve de 20 m de fioul pour 1 

roupe électrogéne. •
La capacité équivalente: 2,85 m 1

f---
1 

tations services publique ou non ,La statjon~service fonctionnant a 
e volume distribué étant inférieur à Cisai! présentera un volume dîstribu , ,1 NC1435 
100 m équivalenVan e moins de 100 m équivalent. 
1 1 ----' ~ 1 

on inertes maximum stocké au niveau du pool NC2716 , , 
·nférieur à 100 m . alette de 90 m • 

~A (Autorisation) ou 0 (Dêctaratfon) ou NC (Non Classé) 



ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ETABLISSEMENT
 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes:
 

Commune Parcelles 
La Chapelle d'Annentiéres 600,601,602,1216,1217,1265,2837,2839,2841à 

2845, 2646P à 2850P. 

ARTICLE 1.2.3 CONS/STANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées organisées et numérotées de la façon suivante: 
1 : 5 cellules de stockage de 5999 m2 chacune dont 1 cellule équipée d'une chambre froide; 
2:1 cellule de 4130 m2 équipée d'une chambre froide; 
3 :1 cellule de 2210 m2 équipée d'une chambre froide; 
4: 1 pool palettes + tunnel TKT de 3700 m2

. 

5: une chaufferie gaz de 2,7 MW ; 
6: 1 groupe électrogène de 1000 KVA 
7 : un local sprinklage. 

Le sile est disposé sur un terrain de 140778 m2 dont 42356 ml de voiries et 54 049 ml d'espaces verts. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 PORTERA CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation Ou à leur voisinage, et de 
nature à entralner un changement notable des élêments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réafisation à la connaissance du Prêfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 MISE AJOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifteations particuliéres, effectUée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans !es installations. Toutefois, lorsque leur 
enlévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 



t\RTICLE 1.5.4 TRANSFERr SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 
512-39-2 à R 512-39-S,I'usage à prendre en compte est de type industriel 

lorsqu'une installation classée est mise a l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment: 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site; 

des interdictions ou Iimitalions d'accès au site: 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intéréts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrété esl soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut étre déféré au tribunal administratif de Lille. 

10 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés; 

20 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intéréts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant. le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois sUÎvant la mise en activité de l'installation. 

les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous: 

Dates Texies 

19/07/2011 
section III 
29/09/2005 

02/0211998 

Arrêté modifiant l'arrêté,~~ 04/10/10 relatif a la prévention des risques accid~~tels au sein des ICPE 
soumises à autorisation dispositions relatives à la nrotection contre la foudre 
Arrêté du 29 septembre 2005 relatif a l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
Arrêlé du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et a la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'enVironnement soumises à 
autorisation 

23/0111997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif a la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
inslallations dassées pour la protection de l'environnement 

05/0812002 Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510. 

1 



CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS Et REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code dvil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités tenitoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent e)(pressémenl préservés. 

la présente autorisation ne vaut pas permis de construire 



------------------

TITRE 2- GESTION DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTiCLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour: 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission. la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage. la santé, la salubrité publique, l'agriculture. la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêtê. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTiCLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matiéres consommables utilisés de maniére 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants... 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, ... Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, ... sont mis en place en tant que de 
besoin. 

ARTICLE 2.3.2 ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus en bon état de propretè 
(peinltlre, ...). Les émissaires de rejet et leur pèriphérie font l'objet d'un soin partiœlier (planlations, engazonnement ... ). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.S.1 DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations crassées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à J'inspection des installations classées. JI précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident. les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou kmg lenne. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
 
L'INSPECTION
 

l'exploitant doit ètablir et tenir à jour un dossier comportanlles documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initiar, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises a déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrétés préfectoraux relatifs aux installations 9:>umises à autorisation. pris en application de ra législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'envjronnemen~ 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; 
ces documents peuvent être informatisés, mElis dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à ra disposition de l'inspection des installations clasSées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A
 
L'INSPECTION
 

l'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants: 

Articles ContrOles à effectuer Périedidté du Ç(lntrOle 

1.5.6 
Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avanlla date de cessation d'activité 

9.2.1 Emissions atmosphériClues Suivant tableau da l'article 9.2.1 

9.2.2 Niveaux sonores 6 mois à partir de mise en setV(ce de l'installation puis 
tous les 3 ans 

~-

9.3.3 Déchets Tous les 2 ans ou après cnangement de procédé 



TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de maniére à limiter les émissions à t'atmosphère, '1 compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective el le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réductioo des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installationS de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de maniére à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de maniére : 
à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement el d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaÎres pour réduire ra pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrOles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrét pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Oans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et (a sécurité publique. la conception et 
remplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à J'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. les bassins, canaux, stockage 
et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussiéres et de matières diverses: 

les voies de circulation et aires de stationnement des vèhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entrafnent pas de dèpôt de poussiére ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 



ARTICLE 3.1.5 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, batiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration pennettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés a une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs... ). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. la dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf IOf5qu'elfe est nécessaiffl pour fflfroidir les effluents en vue de feur traitement avant rejet (protection des filtres 
~ manches .. .). 

les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

les rejets à l'atmosphére sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprés traitement éventuel, 
par l'intennédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphére, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphére. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les régIes de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de \a section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des régies relatilJes a l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi. dont les points de rejet sont repris ci­
aprês, doivent être aménagès (plate-forme de mesure, OrificeS, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de maniére à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants a l'atmosphére. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284~ 1 sont respectées.
 
Ces points doivent être aménagés de maniêre à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
 
sécuritè.
 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations crassées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alanne eVau l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remédes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

N" 
conduit 

de 
Installations raccordées 

1 
t==2 

Chaudière 
Groupe électrogène 

, 
Puissance ou
 

capacité
 
2,7 MW
 
072MW
 

Combustible 

Gaz 
FOO 

ARTICLE 3.2.3 CONDITIONS GENERALES DE REJET 

r--- Hauteur 
en m 

Diamètre 
enm Débit nominal en Nm3/h 

Vitesse mini d'éjection en 
mis 

lCOOduit W 1 1035 0.30 2242 5 
1Conduit W 2 10.35 030 - 25 

le débit des effluents gazeux est exprimé en métres cubes par heure rapportés à des conditions nOrTnll\isées de température (273 kelvins) et 
de pressio" (101,3 kilopascals) après déduction de la lIapeul d'eau (gaz secs). 



ARTICLE 3.2.4 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés: 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

à une teneur en O2 ou CO2 précisée dans le tableau ci-dessous. 

les valeUrs limites d'émission s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des 
périodes de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt. Elles doivent être inférieurs aux valeurs 
limites suivantes: 

SO,(mg/m) NOX (mg/m 3 
) Ps (~g/m') =i 

35 150 

160 1500 100 
, 

1 



TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
 
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau d'eau public de la ville de La Chapelle d'Armentières. 
La consommation d'eau ne dépassera pas 33245m3/an et 153 m3/j en pointe. 

L'installation de prélèVement d'eau sera équipée d'un dispositif de mesure totalisateur.
 
Ce dispositif sera relevé hebdomadairement et les résultats seront portés sur un registre éventuellement
 
informatisé.
 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2 Conception et exploitation des Installations de prélèvement d'eaux 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des
 
eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux.
 

ARTICLE 4.1.3 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélévement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme 
:.t leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels ou \a sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents de\l;:lnt subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire :.t un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, réguliérement mis à jour, 
notamment après chaque modificaUon notable, et datés. Ils sont tenus :.t la disposiUon de l'inspection des 
installations classées ;:Iinsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecta doit notamment faire apparaître: 
l'origine et la distribution de l'aau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ... ) 
les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs ...) 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contr61e et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de maniére :.t être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contr61es appropriés et préventifs de leur bOn état el de leur étanchéité. 



Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régies en vigueur.
 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont
 
aériennes.
 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT
 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de
 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres
 
effluents.
 

Protection contre des risques spécifiques
 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de t'être, sont équipés
 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou
 
d'un autre site industriel.
 

Isolement avec les milieux
 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou
 
à partir d'un posle de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
 

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 DENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 
les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans les bassins de confinement 
visés à l'article 7.6.7, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utiliSées pour 
l'extinction), 
les eaux domestiques, les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches. les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature a gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. II est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou cetles nécessaires a la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et \a performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. EOes sont entretenues, 
exploitées et surveil'ées de maniére a réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou a faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit. température, composition ... ) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitemenl des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 



ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT' 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrOles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les séparateurs d'hydrocarbures doivent faire l'objet d'un nettoyage au moins deux fois par an et après chaque 
événement pluvieux exceptionnel. 

Les deux stations autonomes de traitements des eaux domestiques doivent être exploitées suivant les dispositions 
de l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 
d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs 
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de 0805. 

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Eaux pluviales de la partie nord:
 
Les eaux pluviales de toiture et de voiries sont envoyées vers un bassin de rétention étanche de 950 m3

. Les eaux
 
de ce bassin seront pompées pour être envoyées dans un bassin d'infiltration de 2228 m3 via un séparateur à
 
hydrocarbures, la surverse se faisant par pompage dans la becque du Paradis à raison de 2l/s/ha.
 

Eaux pluviales de la partie sud:
 
Les eaux pluviales de toitures et des voiries « poids lourds» sont envoyées vers un bassin de rétention étanche de
 
1370 m3 puis envoyées par pompage vers la becque du Paradis à un débit limité à 21/s via un séparateur à
 
hydrocarbures.
 

Les eaux pluviales de la voirie « véhicules légers» sont envoyées via un séparateur à hydrocarbure vers un bassin
 
d'infiltration de 225 m3

•
 

Eaux domestigues :
 
Les eaux domestiques de la partie nord (bureaux d'expédition) sont traitées par une mini station d'épuration
 
autonome de 30 EH. L'eau épurée est rejetée vers la becque du Paradis.
 

Les eaux domestiques de la partie sud (bureaux et locaux sociaux) sont traitées par une mini station d'épuration
 
autonome de 80 EH. L'eau épurée est rejetée vers la becque du Paradis.
 

ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION. AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Conception: 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Aménagement: 

Aménagement des points de prélèvements : 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélévement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ... ). 

Ces points sont aménagés de maniére à étre aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent ègalement être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accés aux 
dispositifs de prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure: 
Ces points sont implantéS dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont. qualitè des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de maniére à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 



ARTICLE 4.3.7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts: 
de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gClz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabJes 
ou précipitables qui. directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes '. 
Température < 30 ·C 
pH : compris entre 5,5 et 8,5 
Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de ra zone 
de mélange inférieure à 100 mg Ptll. 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABUSSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sonant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales po"uêes et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des dêchets 
appropriêes. En l'absence de pollUtion préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre res réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.11 VALEURS LIMITES D'EMISSiON DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration el flux ci-dessous définies: 

Paramètre 

MeS 
-­

Concentrations instantanées (mg/l) 

35 
40 
10 
3 -­

0.6 

DCO 
0805 
Azote lobai 
Phosohore total 
Hydrocarbures totaux 5 

ARTICLE 4.3.12 DIVERS 

Détournement de la becque du Paradis: 

Cette opération doit être réalisée selon les dispositions prévues dans le dossier de demande d'autorisation. Aucun 
busage de cette becque n'est autorisé. 

Une servitude de passage des engins mécaniques servant aux opérations de curage et de faucardement doit être 
appliquée sur une largeur minimum de 4 m à compter de la rive de la becque du Paradis. 

L'aménagement doit prévoir la création de pentes douces. La gestion et l'entretien doit être suffisamment doux 
pour permettre le développement végétal spontané, le rétablissement de l'équilibre biologique et des espèces de la 
becque. 



Des dispositions doivent être prise afin de ne pas créer de perturbations supplémentaires sur la becque avalOlt la 
complète restauration du milieu aquatique et des espèces. 

Des inventaires de la faune et de la flore devront être réalisés en 2012 et 2013 afin de valider le bon repeuplement 
des habitats créés. Ces inventaires seront transmis a l'inspection des installations classées au plus tard dans les 
trois mois après leur réalisation. 

Une mare d'environ 200 m2 doit être créee à proximité de la peupleraie. Les pentes de cette mare doivent étre 
douces et leurs structures naturelles afin de favoriser sa colonisation par les espèces animales et végétales 
locales. Cette mare doit être conçue de sorte à maintenir une lame d'eau tout au long de rannée, même si le 
niveau peut valier selon les conditions saisonniére. 
Le tronçon de la becque dévoyé ne peut être asséché ou comblé entre les mois de fèvrler et d'aoOt inclus. 

"L'espèce patrimoniale, non protégée, Carex sylvatica, doit être déplacée vers un habitat propice à son 
développement, en berge de becques ou de mare, en période automnale ou hivernale, pour ne pas compromettre 
sa saison de fructification." 



TITRE 5· DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION
 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toules les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pOUf assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE S.1.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCS. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 a R 543-151 
du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 
543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE S.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans t'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souillées. 

ARTICLE S.1.4 DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L!EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres a garantir les intérêts visés a 
l'article L 511·1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
réguliérement autorisées à cet effet. 

ARTICLE S.1.S DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération a l'air libre, mise en dépôt a titre définitif) est interdite. 

ARTICLE S.1.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 a R 541-64 et R 
541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 



--

L'importation ou l'exponation de déchets ne peut être réalisée qu'après accorl::J des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n' 1013/2006 du Parlement euroPéen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fooctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes 

Déchets Code déchet Production totale 
annuelle Dostination 

Huiles usées d'entretien et maintenance 1301 13 A déterminer Traitement physico-chimique 
Boues provenant des séparateurs à 130502'" A déterminer Traitement physiro-chimique 
hydrocarbures 
~baJiages papier/carton 150101 et2001 01 3000' Valorisation 
Emballages en matières plastiques 150102et200139 240t Valorisation 
~mballages en bois 150103et200138 6601 Valorisation 
~~ges métalliques 1501 04 A déterminer Valorisation 
Déchets liquides dangereux 161001'" 11 Traitement physico-chimique 
Déchets biodégradables (déchets verts) 200201 A déterminer Valorisation 
Déchets municipaux en mélange 200301 3840t Valorisation énergétique 
Piles 160604 A déterminer Retraitement-valorisation 

ARTICLE 5.1.8 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 â R 543-72 et 
R 543-74 du code de j'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs ~ j'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 



. . 
liTRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES
 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne pUisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance poUf celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrété ministériel du 23 janvier 1Q97 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1du Code de l'Environnement, ainsi que les régies 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, tes matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement 

le déchargement des camions, hors camions frigorifiques, doit se faire à l'arrêt 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ... ) gênant 
pOUT le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et rêservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Niveau de bruit ambiant e)(istant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant te 

bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période 
altant 

de 7h à 22h, sauf dimanches et jours 
fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jeurs fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
1 

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée; 

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et ·ours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Altant de 22h à 7h, 

1 (ainsi aue dimanches et ·ours fériés) 
Niveau sonore limite admissible dB(A) dB(A) 

Point n~1 (Laeq) 63,5 57 

Point n~2 (Laeq) 65 59 

Point n~3 (Laeq) 66 62,5 

Paint n04 (LSO) 63 56,5 
..

Les émissIons sonores dues aux actIVItés des Installations ne dOivent pas engendrer une emergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des régies techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 



TITRE 7· PREVENTION DES RISQUES TECHN'OLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES
 

ARTICLE 7.1.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES DU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.1.2 ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de rétablissement susceptibles d'être â l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou preparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialiSées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sonl indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3 INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

l'e)(ploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dés lors que les conSéquences de ces accidents majeurs sont susceptrbles d'affecter les 
dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations clasSées. 1\ procéde de la sorte 
lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres 
ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'întérieur de l'établissement. Les règles 
sont portees à la connaissance des intéresSés par une signalisation adaptée et une infonnation appropriée. 

Les voies de circulation et d'accés sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
serviCes d'incendie et de secours puissent èvo\uer sans diffICulté. 

l'établissement est effICacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'Un de l'autre, et, le plus judicieusement plaCéS pour éviter d'être 
exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
pour les moyens d'intervention. 

L'installation est accessible pour pennettre j'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, 
sur au moins un demi périmétre, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du Mtiment est à 
une hauteur supérieure à 8 métres par rapport à cette voie. 

Les portes s'ouvrent \ler'3 l'extérieur et sont manœuvrées de "intérieur en toutes circonstances. L'accés aux issues 
est balisé. 

Gardiennage et contrOle des accés 

Aucune personne étrangére à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend Jes dispositions nécessaires au contrOle des accés, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes da(1s ['établissement 



En dehors des heure:s d'exp1oitatîon et d'ouverture de J'entrepôt, une surveillance de l'entrepOt, par gardiennage 
'ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment l'accés des services de 
secours en cas d'incendie. 

Caractéristiques minimales des voies 

Les \/Oies auront les caractensliques minimales suivantes: 
largeur de la bande de roulement: 4 m 
rayon intérieur de giration: 11 m 
hauteur libre: 3,50 m 
resistance à la charge: 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2 BATIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux (hOrs cellules de stockage) dans lesquels sont présents des personnels de maintenance devant jouer 
un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés 
vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagees pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de generer des dangers pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, taules les parois sont de propriété RE1120. Les percements ou 
ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent é celui eJ(ige pour ces murs ou parois séparalifs. Les conduits de 
ventilation sont munis de clapets COllpe-feu é la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la parol trav€rsée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de Qualité El 120 et munies d'Un dispositif de fenneture automatique 
qui peul être commande de part et d'aulre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatiQue des portes coupe-feu 
n'est pas g~née par des obstacles. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

ARTICLE 7.2.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au mInimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités rel,evées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépOt, sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce 
mur et ces portes sont respectivement de degré REl 120 et El 120. 

Dans le cas d'ul1 éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition 
pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sonl prolégés contre les chocs. 

ris sont en toute circonstance éloignés des matiéres entreposées pour éviter leur échauffement. 

Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

les dispositions de l'article 2 de l'arrêté min·lstériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sant applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphére explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 



ARTICLE 7.2A PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par ta foudre peut être à j'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 
(alTêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié par l'arrêté ministériel du 19 juillet 2011). 

ARTICLE 7.2.5 SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté 
ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS
 

ARTICLE 7.3.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opéraUons comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrét, fonctionnement normal, entretien... ) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer: 
l'interdiction de fumer; 
l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt; 
l'obligation du « permis d'intervention» ou « permis de feu» ; 
les procédures d'arrét d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe~feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de t'établissement, 
des services d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires définissent: la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail
 
et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations
 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, aprés des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que
 
l'installation reste conforme aux: dispositions du présent arrété et que le procédé est maintenu dans les limites de
 
sOreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires.
 

ARTICLE 7.3.2 INTERDICTION DE FEUX
 

Il est interdit d'appor1er du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
 
d'intervention spécifique.
 

ARTICLE 7.3.3 FORMATION OU PERSONNEL
 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
 
intérimaire, reçoivent une fonnation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident
 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
 
Cette formation comporte notamment:
 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de
 
fabrication mises en œuvre,
 
les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
 
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent
 
arrêté, ainsi qu'un entralnement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,
 
un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée v\s à vis de la sécurité et à
 
l'intervention sur celles~i pour le personnel dédié à la sécurité du site,
 



une sensibilisatiorr sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger 

ARTICLE 7.3.4 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance a adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dament habilitée et nommément désignée. 

Permis d'intervention ou permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'Une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent étre effeclués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particuliére 

Le « permis d'intervention» et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et 
visès par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le Il: permis d'intervention» et éventuelJemenlle « permis de feu» el la consigrle particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qU'lis auront nommément désignées. 

Aprés la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit étre effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1 LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitarll rédige une lisle des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des 
opérations de maintenance QU'il y apporte.. Elle est tenue a la disposition de l'inspection des installations classées 
et fait l'objet d'un suiVi rigoureux. 

Ces dispositifs sonl contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'élude de dangers, en 
état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'Un dispositif ou élément d'une mesure de maltrise des risques, la partie de l'installation 
concernée est mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il 
justifie j'efficacité et la disponibilité. 

ARTiCLE 7.4.2 DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabllité les plages de variation des paramétres Qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramétres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sar. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposilion contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des inslallations sont il sécurilé positive. 

ARTICLE 7.4.3 GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies el les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées el gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées il l'alinéa suivant. 

Ces anoma~es el défaillances doivent: 
être signalées et enregistrées, 
êlre hiérarchisées et analysées 
et donner lieu dans les meilleUrE délais a la définition et à \a mise en place de parades techniques Ol.! organisationnelles, 
dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installalions classées un registre dans lequel ces différente!i étapes sont 
consignées aÎnsi Que les enseignements généraux tires de celte analyse el les orientations retenues. 



CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
 

ARTICLE 7.5.1 ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne éCrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer péliodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrét d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installationS classées. 

ARTICLE 7.5.2 ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les tOts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stoc'Kage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à BOO 1portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent étre indiqués de façon trés lisible. 

ARTiCLE 7.5.3 RETENTiONS 

Tout stocl<age fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fats, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fOts, 
dans tous les cas, 600 1minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut étre contrôlée à tout moment. Il en est de méme pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que tO\Jte fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régies de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficietles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTiCLE 7.5.4 RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrOlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de maniére, en particulier, è éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 



Les canalisations doivent être installées à l'abri des cl10cs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou réCipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pOUT 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum tecl1nique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7 TRANSPORTS ~ CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules titernes sont étanches et reliées a des rétentions 
dimensionnées selon les régies de t'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matiéres dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien délerminés et font l'objet de consignes particuliéres_ 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effecluês 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les rèseNoirs sOIlt équipés de manière a pouvoir vérifter leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est POUNU d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7,5.8 ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses réCupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
fillére déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET
 
ORGANISATION DES SECOURS
 

ARTICLE 7.&.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intelVention conformes à l'étude de dangers.
 
L'ensemble du systéme de lutte conlre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. A ce titre
 
l'exploitant transmet, à la demande du SelVice Départemental d'Incendie et de Seçours, tous les documents
 
nécessaires à l'établissement de ce plan.
 

ARTiCLE 7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étal, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 



Les dates, les modalités de ces contrOles et les observations constatées doiven(être insèrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.6.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTiON 

Le personnel dispose des équipements de protection individuelle suivants: vêtements de travail, chaussures de 
sécurité, bouchons d'oreille, gants, casques, lunettes de protection et masques anti-poussiéres suivants besoins. 

ARTICLE 7.6.4 LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les installations doivent être dotées de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et confonnes aux 
normes en vigueur. Le volume d'eau nécessaire à la défense incendie est de 540 m3 utilisables en 2 heures. 

Les équipements de lutte contre l'incendie doivent comporter au moins les dispositifs suivants : 

un poteau incendie extérieur et quatre poteaux incendie internes implantés à moins de 100 mètres au plus du 
risque. Ces hydrants doivent avoir un diamètre de 100 mm de type normalisé, étre conforme aux normes 
françaises S 61-213 et S 62-200 (régies d'installation), pouvoir fournir un débit de 120 m3/h et étre accessible 
en toute circonstance; 

3une réserve d'eau de 360 m avec aire d'aspiration conforme à l'instruction technique du service 
départemental d'incendie et de secours ; 

une installation sprinkler avec réserve d'eau de 600 m3 pour l'ensemble des cellules de stockage à l'exception 
de la cellule à froid négatif; 

une détection incendie assurée par le systéme de sprinktage pour les cellules de stockage à "exception de la 
cellule à froid négatif qui sera équipée d'un systéme spécifique de détection à l'intérieur de la chambre froide 
négative et d'une détection incendie dans son comble; 

une détection incendie dans les locaux électriques; 

une détection incendie et gaz dans la chaufferie; 

des robinets incendie annés (RIA) de DN 30mm, confonnément aux normes NF EN 671-1, NF EN 671-3 et NF 
S 62-201 placés à proximité des issues dont le choix et le nombre doivent être tels que toute la surface des 
locaux puisse étre battue par l'action simultanée de deux lances au moins (en tenant compte des 
aménagements intérieurs) ; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent étre appropriés aux risques à combattre 
et compatibles avec les matiéres stockées; 

L'implantation de la réserve d'eau et du point d'aspiration doit faire l'objet d'une réception de la part de l'installateur 
en présence d'un agent du SDIS. 

Chaque point d'eau doit faire l'objet d'une signalisation conformément à la norme NF S 61211. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 
(exutoires, systémes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne séChe notamment) ainsi que des 
installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent étre inscrites sur un 
registre. 

ARTICLE 7.6.5 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment: 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, \a sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 



les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement,
 
des Sef\llces d'incendie et de secours,
 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de
 
pollution vers le milieu récepteur.
 

ARTICLE 7.6.6 CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
el d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, 

Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.&.7 PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Bassins de confinement: 

Les réseaux d'assainissement sUSGeptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un ou plusieurs bassins de 
confinement étanches aux produits collectés et d'une capacité minimum de 2064 m3

. 

la vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4,3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'étre 
polluées. 



TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS PARTICULIERES A L'ENTREPOT
 

ARTICLE 8.1.1 GENERALITES 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangers ainsi 
que leur quantité. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 
Ces documents sont tenus en permanence, de maniére facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
Implantation. - Accessibilité 

ARTICLE 8.1.2 IMPLANTATION ACCESSIBILITE 

L'exploitant prend toutes les dispositions afin que les distances 11 correspondant aux effets létaux en cas 
d'incendie et les distances Z2 correspondant aux effets significatifs en cas d'incendie restent à l'intérieur des 
limites de propriété. 

Par ailleurs, les parois extérieures de l'entrepot sont implantés à une distance minimale de 20 métres de l'enceinte 
de l'établissement. 

A l'exception du logement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation méme partielle à l'habitation est 
exclue dans les btitiments visés par le présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.3 ACCESSIBILITE 

L'entrepOt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Une voie au moins est maintenue dégagêe pour la circulation sur le périmètre de l'entrepôt. Cette voie doit 
permettre l'accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les croisements de ces engins. 
A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un 
chemin stabilisé de 1,40 métre de large au minimum. 

Des accês Il voie échelle Y) doivent être prévus pour chaque façade. Les véhicules dont la présence est liée à 
l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les voies de circulation externe 
à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accés nécessaires aUX secours, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

L'accés au site se fera par l'avenue industrielle pour les poids lourds et pa la rue de la Gare pour les véhicules 
légers. 

ARTICLE 8.1.4 DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU fEU 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, 
poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaine de la structure du bâtiment, notamment 
les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de 
la structure vers l'extérieur de la premiére cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de t'entrepôt, celui-ci vérifie les 
conditions constructives minimales suivantes: 

les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction 
automatique d'incendie; 
les éléments de support de ia toiture sont réalisés en matériaux MO et l'isolant thermique (s'il existe) est 
réalisé en matériaux MO ou M1 de pouvoir calorifique supêrieur (PCS) inférieur ou êgal à 8,4 MJJkg. Cette 
disposition n'est pas applicable si la structure porteuse est en lameJlé-collé, en bois massif ou en matériaux 
reconnus équivalents par le comité d'étude et de classification des matériaux et éléments de construction 
par rapport au risque incendie (CECMI). Par ailleurs, la toiture et la couverture de toiture satisfont la classe 
BRDDf (13); 



les matériau)( utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes 
enflammées; 
La stabilité au feu de la structure est d'une heure, 
les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un pla10nd coupe-feu de degré 2 heures ou 
situés dans un local distant d'au moins 10 métres des cellules de stockage. Les portes 
d'intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d'un ferme-porte; 
les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel 
travaillant directement sur les stockages et les Quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 
métres des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication 
munies d'un ferme·porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules 
où sont présentes des matiéres dangereuses. 

ARTICLE 8.1.5 DESENFUMAGE 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 métres
 
carrés et d'une longueur maximale de 60 métres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement,
 
réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la
 
configuration de la toiture et des structures du batiment.
 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de
 
combustion, chaleur et produits imbrDlês.
 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La
 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure â 2 % de la superficie de chaque canton de
 
dêsenfumage.
 

Il faut prévoir au moinS quatre exutoires pour 1 000 métres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un
 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 métres carrés. Les dispositifs d'évacuation
 
ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 métres des murs coupe-feu séparant les cellules de
 
stockage.
 

La commande manuelle des exutoires esl au minimum installée en deux points opposés de "entrepôt de sorte que
 
l'adionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes
 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du Mtiment ou de chacune des cellules de stockage.
 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule,
 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes
 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extêlieur.
 
Compartimentage et aménagement du stockage.
 

ARTICLE 8.1.6 COMPARTIMENTAGE 

Les parois qui séparent les cellules de stockage doivent élre des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures. 
Les percements effectués dans le5 murs ou paroiS séparatits, par exemple pour le passage de gaines, sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent a celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. 
Les ouvertures effectuées dans les murs ou paroiS séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou 
parois séparatlfs. 

Tous les murs de la façade ouest doiveflt être munis d'un écran thermique El 120. 

Les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un dispositif de 
fermeture automatique qui doit pouvoir être commandê de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La 
fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênêe par des obstacles. 

Les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture 
doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 métres de part et d'autre des parois 
séparatives. Alternativement aux bandes de protection, une colonne séche placée le long des parois séparatives 
peut assurer cette protection sous réserve de justification. 
Si les murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives de ces cellules sont prolongées 
latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saîllie de la façade dans la 
continuité de la paroi. 

ARTICLE 8.1.7 CONDITIONNEMENT 



Les matiéres conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des Îlots limités de la façon suivante: 

1° Surface maximale des 1I0ts au sol: 500 métres carrés; 

2° Hauteur maximale de stockage: 8 mètres maximum; 

3° Distance entre deux îlots: 2 métres minimum: 

4° Une distance minimale de 1 métre est maintenue entre le sommet des ilots et la base de la toiture ou le plafond, 
ou de tout systéme de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant Jes matiéres stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°,2° et 3° ne s'appliquent 
pas lorsqu'il y a présence de systéme d'extinction automatique. La disposition 4° est applicable dans tous les cas. 
La hauteur de stockage des matiéres dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel 
que soit le mode de stockage. 

Les matiéres stockées en vrac sont sèparées des autres matiéres par un espace minimum de 3 métres sur le ou 
les COtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de 
structure et à la base de la toiture ou du plafond, ou de tout système de chauffage. 

ARTICLE 8.1.8 CONFINEMENT 

Toutes mesureS sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'étre pollués lors d'un 
sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 
Ce confinement peut étre réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs 
internes sont interdits lorsque des matiéres dangereuses sont stockées. 

Dans le cas d'un confinement externe, les matiéres canalisées doivent, de maniére gravitaire, étre collectées puis 
converger vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices d'écoulement doivent être munis d'un 
dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit étre mis en place pour éviter la 
propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés d'obturateurs de façon 
à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de 
marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et â partir d'un poste de commande. Leur 
entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTiCLE 8.1.9 DEGAGEMENTS 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence 
de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepOt ne soit pas distant de plus de 
50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 métres dans les parties de 
l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont 
prévues dans chaque cellule de stockage d'une surlace supérieure â 1 000 mètres carrés. En présence de 
personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 8.1.10 INSTALLATIONS ELECRlQUES 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, entretenues 
en bOn état et vérifiées. A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis â la terre et interconnectés par un 
réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu 
notamment de la nature explosive ou inftammable des produits. 



les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans 
des locaux clos largement ventilés et isolès de l'entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme­
porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures. 

ARTICLE 8.1.11 ECLAIRAGE 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation
 
ou sont protégés contre les chocs.
 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matiéres entreposées pour éviter leur échauffement.
 

ARTICLE 8.1.12 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible. Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs doivent être 
séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ces parois et 
ces portes sont coupe-feu de degré 2 heures. La recharge des batteries est interdite hors des locaux de recharge 
ou, dans \e cas des entrepôts automatisés. hors des zones spéciales conçues à cet effet dans les cellules. 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit étre placé aussi loin que possible des habitations voisines et des 
bureaux. 
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à ta séparation entre les cellules, restituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

ARTICLE 8.1.13 CHAUFFAGE 

La chaufferiei est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepOt ou isolé par une 
paroi coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un 
sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte 
coupe-feu de degré 2 heures. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés: 

une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter I"écoulement du combustible, 
un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible , 
un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 

d'alerte d'efficaclté équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut étre réalisé que par eau chaude. vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systémes de chauffage 
par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans I~s cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pursé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chaud sonl entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, 
10rsqu'eHes sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 
ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engîns de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité Que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 
Les moyens de chauffage des bureaux de Quais, s'ils existent. présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 8.1.14 NETTOYAGE 

Les locaux doivent être maintenus propres et réguliérement nettoyés, notamment de maniére à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit étre adapté aux risques 
présentés par les produits et poussiéres. 



ARTICLE 8.1.15 ATIESTATION DE CONFORMITE 

Avant \a mise en service de l'entrepOt, l'exploitant transmet au préfet une attestation de conformité aux dispositions 
du présent arrêté ministériel et de l'arrêté préfectoral d'autorisation, établie par ses soins, le cas échéant avec 
l'appui d'un bureau de contrOle ou d'une société de vérification. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES A L'ENTREPOT FRIGORIFIQUE 

ARTICLE 8.2.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes: 

les parois extérieures des balimenls sont construites en matériaux a minima B 53 dO:
 
l'ensemble de la structure est a minima R 15;
 
pour les entrepôts è simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 métres de hauteur, la structure est R 60,
 
sauf si le batiment est dolé d'un dispositif d'extinction automalique d'incendie;
 
pour les entrepOts de deux niveaux ou plus, les planchers (hors mezzanines) sont El 120 et les structures
 
porteuses des planchers R 120 au moins;
 
les murs séparatifs entre deux cellules sont REl 120 ; ces parois sont prolongées latéralement te long du
 
mur extérieur sur une largeur de 1 métres ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de
 
0,50 métre en saillie de ta façade. Si les parois extérieures du !>aliment sont construites en matériaux A2
 
sl da, ces distances sont ramenées respectivement à 1 métre et 0,5 métre ;
 
les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 métre la couverture du bâtiment au droit du
 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 métres
 
de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 dO ou comporte en surface
 
une feuille métallique A2 s1 da ;
 
les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REl 120 jusqu'en sous­

façade ou une distance libre de la métres est respectée entre la cellule et le local technique;
 
les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel
 
travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un locat clos distant d'au moins la
 
métres des cellules de stockage.
 

Cette distance peut étre inférieure à 10 métres si les bureaux et locaux sociaux sont: 
isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme­
porte, qui sont tous REl 120; 
sans être contigus avec les cellules ou sont présentes des matiéres dangereuses. 

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule: 
le plafond est REl 120 : 
le plancher est également REl 120 si les bureaux sont situés en étage; 
les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de B métres du 
sol intérieur, sont encloisonnés par des parois REl 60 et construits en matériaux A2 sl da. Ils débouchent 
directement à l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. 
Les blocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 60 C2 ; 
le sol des aires et locaux de stockage est de classe Alti; 
les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, tables 
électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement 
assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont 
associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture 
automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un COté ou de l'autre 
de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REl 120 présentent un classement EI2 120 C et les portes 
satisfont une classe de durabilité C2 ; 
les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 sI da ; 
les isolants de support de couverture de toiture sont réalisês en matériaux 8s3 da ; 
la couverture de torture surmontant un comble satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ; 
dans les autres cas, \a couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ou les éléments 
séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 2 métres la couverture du batiment au droit du 
franchissement et la toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 10 
métres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 SI dO ou comporte en 
surface une feuille métallique A2 s1 da; 
les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe da. 



ARTICLE 8.2.2 CELLULES 

la surface maximale des cellules à température positive est égale à 3 000 métres carrés en l'absence de système 
d'extinction automatique d'incendie et 6 000 métres carrés en présence d'un système d'extinction automatique 
d'incendie adapté à la nature des produits stockés. 

la surface maximale des cellules à tempèrature négative est égale à 3 000 métres carrés en j'absence d'une 
détection haute sensibilité et à 4 500 métres carrés en présence d'un systéme de détection haute sensibilité avec 
transmission de l'alarme à l'exploitation ou à une société de surveillance extérieure. Le temps total entre le 
déclenchement de l'alarme et la première intervention de J'exploitant ou du télésurveilleur est inférieur à 20 
minutes, Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt comportant des cellules à température 
négative, l'exploitant organise un test du dispositif prévu au présent alinéa. Ce test tait l'objet d'un compte rendu 
conservé au moins deux ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Ce test est 
renouvelé tOlls les ans. Pour les installations existantes, un tel exercÎCe est réalisé a minima dans j'année qui suit 
la publication du présent arrêté. 

La surface d'Une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule. Dans le cas 
où, dans une cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, que ces 
mezzanines n'engendrent pas de risque supplémentaire, et notamment qu'eHes ne gênent pas le désenfumage en 
cas d'incendie. 

ARTICLE 8.2.3 CATONNEMENT 

Les oombles sont divisés en cantons de désenfumage d'Une superfICie maximale de 1 600 métres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 métres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), salt 
par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les 
écrans de cantonnement sont OH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement es! déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 
susvisée. 

ARTICLE 8.2A DESENFUMAGE 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des
 
chaleurs (DENFC).
 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 métres carrés est prévu pour 250 métres carrés de superficie
 
projetée de toiture.
 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 métres des murs coupe-feu séparant les cellules de
 
stockage.
 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle ou
 
aulocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de
 
chaque canton de désenfumage.
 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des
 
cellules de stockage. Les commandes manuelles ne sont pas placées à l'intérieur des zones à température
 
négative. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre oommande.
 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du b~timent ou depuis la zone de
 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules.
 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points oppOSés de chaque cellule. Ces
 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et
 
installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008.
 
Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques
 
suivantes :
 

système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
fiabilité: classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
classification de la surcharge neige à l'ouverture: SL 250 (25 daN/m2:) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 métres et SL 500 (50 daN/m2:) pour des altitudes comprises entre 400 et BOO métres. La 
classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des 
dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de SaD métres, les e)(utoires 
sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la 
neige; 
classe de température ambiante T(-15): 



classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
systéme d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un systéme d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont 
réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement 
de l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des ouvrants 
en façade asservis â la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 du ministre chargé 
de l'intérieur. 

ARTICLE 8.2.5 AMMENEES D'AIR FRAIS 

Des amenées d'air trais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.2.8 SYSTEMES DE DETECTION D'INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme â l'exploitant est obligatoire pour 
les cellules, les combles, les locaux techniques et pour les bureaux â proximité des stockages. Cette détection 
actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le systéme d'extinction automatique. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT L'INSTALLATION
 
D'AMMONIAC
 

ARTICLE 8.3.1 Contrôles périodiques 
L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions définies par 
les articles R. 512-55 â R. 512-60 du code de l'environnement. 
Ces controles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions rappelées en annexe IV à 
l'arrêté ministériel du 19 novembre 2009 modifié, lorsqu'elles lui sont applicables. 
L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse. Lorsque le rapport fait apparaître des 
non...conformités aux dispositions faisant l'objet du contrOle, l'exploitant met en oeuvre les actions correctives 
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées 
dans le dossier susmentionné. 

ARTICLE 8.3.2 Définitions 

Aux fins du présent arrété, on entend par capotage toute disposition constructive visant li assurer le meilleur 
confinement du gaz en cas de fuite et présentant les caractéristiques minimales suivantes: 

le capotage est constitué de matériaux compatibles avec l'emploi de l'ammoniac, 
il conserve son intégrité structurelle, y compris en cas de fuite accidentelle, 
il est construit â partir de panneaux pleins, de façon à constituer une enveloppe autour de l'équipement ou 
réseau de tuyauteries, sur toutes ses faces, tout en gardant la possibilité d'être démonté pour assurer le 
contrOle de l'état de conservation de l'équipement ou réseau de tuyauteries. 

ARTICLE 8.3.3 Implantation - aménagement
 

ARTICLE 8.3.3.1 Prescriptions spécifiques au stockage ou à l'emploi de récipients de capacité unitaire
 
Inférieure ou égale à 50 kilogrammes
 

L'installation est implantée à une distance:
 
- d'au moins 8 métres des limites de propriété si le stockage est situé dans un local ou enceinte fermé,
 
- dans les aulres cas, d'au moins 15 métres des limites de propriété.
 

ARTICLE 8,3,3.2 Prescriptions spécifiques à l'emploi de l'ammoniac: (installations de réfrigération)
 

L'installation est implantée de façon à ce que les murs extérieurs de la salle des machines (teUe que définie à 
l'article 8.3.4.2 soient situés à une distance : 

d'au mOÎns 10 métres des limites de propriété lorsque les trois conditions suivantes sont respectées: 



-----------------

o	 tous 'les éqU'ipements de production du froid, dont le condenseur, sont localisés dans une salle 
des machines. Les éléments de distribution sont situés â l'intérieur des bâtiments, ou lorsque 
c'est physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage, 

o	 chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d'ammoniac limitée 
a 50 kilogrammes, 

o	 la hauteur du point de rejet de l'extraction mécanique d'urgence de la salle des machines est au 
minimum égale a 7 métres (à partir du sol). 

d'au moins 15 métres des limites de propriété lorsque les quatre conditions suivantes sont respectées: 
o	 les équipements de production du froid, a l'exception du condenseur, sont localisés dans une salle 

des machines. Les éléments de distribution sont situés â l'intérieur des bâtiments, ou lorsque c'est 
physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage, 

o	 chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d'ammoniac limitée 
a 50 kilogrammes, 

o	 les tuyauteries en entrée et en sortie du condenseur sont protégées par un capotage, équipé d'une 
détection conformément aux prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération indiquées à 
l'article 8.3.9.1. Le volume délimité par le capotage communique avec la salle des machines par 
une ouverture. La surface libre de cette ouverture est au moins égale à 20% de l'aire délimitée par 
l'emprise du capotage sur la salle des machines; 

o	 la hauteur du point de rejet de l'extraction mécanique d'urgence est au minimum égale à 10 métres 
(à partir du sol). 

- d'au moins 50 métres dans les autres cas. 

En outre, tout autre élément de l'installation contenant de l'ammoniac est situé à une distance minimale de 10 
métres des limites de propriété. 

L'installation n'est pas surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. 

ARTICLE 8.3,4 Comportement au feu des bâtiments 

ARTICLE 8.3.4.1 Prescriptions spécifiques au stockage ou à l'emploi de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 50 kilogrammes 

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes: 
murs et planchers haut REl 120, 
portes intérieures El 30 et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fenneture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur E 3D, 
matériaux de classe A2 s1 dO au sens de l'arrêté du 21 novembre 2002 susvisé (ou MO lorsque les 
matériaux n'ont pas encore été classés au regard des euroclasses). 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées et de l'organisme chargé du contrOle périodique. 

ARTiCLE 8.3.4.2 Prescriptions spécifiques à l'emploi de l'ammoniac (installations de réfrigération) 

Les salles des machines sont conçues de façon à respecter les prescriptions du chapitre 5 de la norme NF EN 
378-3 (version 2008). 

ARTICLE 8.3.4.3 Tortures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture des locaux de stockage ou d'emploi de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 50kg et de la salle des machines des installations de réfrigération répondent à la classe 
BROOF (13). 

ARTICLE 8.3.5 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux dans lesquels est employé ou stocké l'ammoniac
 
sont convenablement Ventilés, en phase normale d'exploitation.
 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés
 
par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur.
 



ARTICLE 8.3.6 Aménagement et organisation des locaux de stockage ou cfemploi'de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou égale à 50 kilogrammes 

les locaux de stockage et d'emploi des récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 kilogrammes sont 
aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances ou préparations stockées, tels 
qu'identifiés à l'article 8.3.8.1. Des emplacements prédéterminés sont aménagés pour le positionnement au sol et 
le maintien des réCipients d'ammonÎac en position verticale, robinet veTS le haut. Toutes dispositions sont prises 
pour éviter leur chute et les chocs. 
Les conditions de stockage permettent de maintenir les récipients à l'abri des intempéries et de toute source 
d'inflammation. 
Pour le stockage ou l'emploi de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 k.g, les récipients possèdent 
en permanence un chapeau fermé ou un chapeau ouvert cie protection des robinets. Ces cnapeaux de protection 
des robinets respectent la résÎstance mécanique et les propriétés physiques décrites aux chapitres 4, 5 et 6 de la 
norme NF EN ISO 11 117 de 2008 ou de toute l'lorme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace 
économique européen. Un bouchon de protection est vissé sur le raccord de sortie. 

ARTICLE 8.3.7 Exploitation -entretien 

ARTICLE 8.3.7.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installa.tion. 

ARTICLE 8.3.7.2 Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à ,'établissement n'ont pas cI'accès libre aux installations. De plus, en rabsence du
 
personnel d'exploitation, cet accés est interdit aux personnes non autorisées.
 

ARTICLE 8.3.7.3 Connaissance des produits - Etiquetage
 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connattre
 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de
 
sécurité.
 
Les récipients portent en caractéres lisibles le nom des prOduits et, s'il y a lieu, les symboles de danger
 
conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
 

ARTICLE 8.3.7.4 Propreté
 

Les locaux sont maintenus propres et régulërement nettoyés notamment de maniéra à éviter les amas de matiéres
 
dangereuses, polluantes ou combustibles. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
 
produits.
 

ARTICLE 8.3.7.5 Etat des stocks de produits dangereux
 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées,
 
des services d'incendie et de secours et de forganisme en charge du contrôle périodique.
 
La présence de matiéres dangereuses ou combustibles dans les ateliers est limitée aux nécessités de
 
l'exploitation.
 

ARTICLE 8.3.7.6 Signalisation dee vann8$
 

Les vannes et les tuyauteries sont d'acCès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 de
 
1986 ou à une codffication reconnue. Les vannes portent de maniére indélébile le sens de leur fermeture.
 

ARTICLE 8.3.8 RISQUES
 

ARTICLE 8.3.8.1 Loçaliaation des risques
 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de ,'installation
 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matiéres mises en œuvre, stockées. utilisées ou
 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes
 
sur les intérêts visés au L.511-1 du code de l'environnement
 
Une signalisation adéquate posée sur la porte d'accés à tout local de stockage ou d'emploi d'ammoniac ou ~ la
 
salle des machines avertit du danger et interdit l'accès aux personnes non autorisées.
 



ARTiCLE 8.3.8.2 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant rintervention en cas de sinistre, sont conservés â proximité de l'installation 
et du lieu d'utilisation ou mis à disposition permanente du personnel d'exploitation autorisé. Ces matériels sont 
facilement accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel d'exploitation est formé â 
l'emploi de ces matériels. 

Toute intervention d'urgence nécessite de s'équiper d'un dispositif de protection respiratoire. 

ARTiCLE 8.3.9 Moyens de prévention et de lutte 

ARTICLE 8,3.9.1 Systémes de détection 

1~ Prescrlptions spécifiques au stockage ou à l'emploi de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 kg
 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentanlles plus grands risques en cas
 
de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces parties de l'installation sont
 
équipées de systémes de détection donlles nÎVeaux de sensibilité sont adaptés aux situations.
 

Il ~ Prescriptions spécifiques à l'emploi de l'ammoniac (installations de réfrigération)
 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes sont munies de systèmes
 
de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de maniére a informer rapidement le
 
personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable, L'exploitant dresse la liste
 
de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur
 
efficacité dans le temps.
 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones susceptibles d'être impactées par la fuite d'ammoniac,
 
notamment les salles des machines, ainsi que les locaux et galeries techniques.
 
Les parties de l'installation pouvant être à l'origine d'un sinistre sont équipées de systèmes de détection dont les
 
niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations.
 
L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants:
 

le franchissement du premier seuil (soit 500 ppm dans les endroits où le personnel d'explOitation est 
toujours présent, soit 2000 ppm dans le cas contraire) entralnant le déclenchement d'une alarme sonore 
ou lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnele, conformément aux normes en 'ligueur, 
le franchissement du deuxième seuil (soit 1000 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est 
toujours présent, soit 4000 ppm dans le cas contraire) entralne, en plus des dispositions précédentes, la 
mise en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et le cas échéant, 
une transmission à distance vers une personne lechnlquement compétente, 

ARTICLE 8.3.10 Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression (dispositions spécifiques aux 
installations de réfrigération) 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un 
indicateur de niveau de liquide. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être Isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles, ouvertes en fonctionnement normal (à l'exception des vannes isolant des capacités usuellement 
inutilisées), facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou 
plusieurs paramétres de ['installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placéS. A tout 
moment, la position des vannes est connue. 

Chaque capacité accumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, 
reliés par un dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de taTage au plus égale à la pression maximale 
admissible. Ces dispositifs sont conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon permanente la 
pression maximale admissible. Une surpression de courte durée est cependant admise et est limitée à 10% de la 
pression maximale admissible. 

Les échappements des dispOSitifs limiteurs de pression peuvent étre captés et reliés, sans possibilités 
d'obstruction accidentelle ou de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 
Les dispositifs limiteurs de pression font l'objet d'un examen visuel tous les quarante mois au maximum. Une 
vérification approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum el comporte la réalisation, en accord avec le 
processus industriel et les fluides mis en oeuvre, d'un contrOle de l'état des éléments fonctionnels des dispositifs 
limiteurs de pression ou d'un essai de manœuvrabilité adapté montrant qu'ils sont aptes â assurer leur fonction de 
sécurité ainsi que la vérification de l'absence d'obstacles susceptibles d'entraver leur fonctionnement. Le certificat 
de tarage des dispositlfs limiteurs de pression, les comptes rendus des examens visuels et des vérifications 



, . 
approfondies sont tenus è la disposition de l'inspection des installationS classées et de l'organisme chargé du 
contrOle périodique. 

ARTICLE 8.3.11 Tuyauteries d'ammoniac (dispositîons spécifiques aux installations de réfrigération) 
Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc).
 
Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrOlées conformément à la réglementation en vigueur, ou è défaut,
 
aux normes existantes.
 

L'exploitant établit un programme de contrOle pour le suivi en service de l'ensemble des tuyauteries.
 
Les contrôles, ainsi que le programme de contrOle sont conservés et tenus à la disposition de l'inspecteur des
 
installations classées et l'organisme chargé du contrOle périodique.
 

ARTICLE 8.3.12 Mise en service de l'installation de réfrigération 

Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant réalise les contrOles suivants : 
Vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution 
du froid, notamment de l'absence de cuivre ou de tout alliage en contenant; 
Vérification de l'étanchéité du circuit frigorifique. 

Si un tel contrOle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est 
réputé répondre aux dispositions du présent point Le résultat de ce contrOle est conservé et tenu à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées et l'organisme chargé du contrOle périodique. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX
 
CONDENSEURS
 

ARTICLE 8.4.1 DEFINITIONS 
Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l'ensemble des 
éléments suivants: tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le 
circuit d'eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au 
dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de 
purge. 

ARTICLE 8.4.2 Prévention du risque légionellose 

ARTICLE 8.4.2.1 Implantation - Aménagement 

Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 
d'ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans 
les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment 
aux parties intemes, aux bassins et aux parties hautes à fa hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans 
les conditions de sécurité; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 

Conception 

L'installation doit étre conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 
pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit étre conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n'y 
ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, 
soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge 
compléte de l'eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installal1on tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 



Les matériaux en cdntact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 
"afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte 
la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entanrage 
ou de formation de biofilm. 

La tour doit étre équipée d'un dispositif de limitation des entraTnements vésiculaires constituant un passage 
obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet le taux 
d'entraTnement vésiculaire attesté par le foumisseur du dispositif de limitation des entralnements vésiculaires est 
inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctîonnement normales de J'installation. 

Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente. notamment du risque lié à la 
présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur J'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 
selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 
l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de t'inspection des 
installations clasSées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accés libre aux installations. 

ARTICLE 8.4.2.2 Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 

1· Dispositions générales 

al	 Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 
légionelJes dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où 
pourrait se développe, un biofilm. 

b)	 l'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entralnements 
vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraTnements vésiculaires, l'exploitant devra 
s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce demier avec les caractéristiques de ra tour. 

c)	 Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation. visant à maintenir en permanence la 
concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, est mis en oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 
désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 

d) l'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arréts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement 
sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 
En particulier, sont examinés quand ils existent: 

•	 Jes modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et 
de maintenance portant sur ces installations) ; 

•	 le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne fonl pas l'objet d'Un arrét 
annuel; 

•	 les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles : 
•	 les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions; 
•	 les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à J'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée.. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la
 
conception de l'installation.
 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du
 
risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation.
 
e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre:
 

•	 la méthodologie d'analyse des risques; 
•	 les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro­

organismes et en particulier des légionelles ; 
•	 les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt; 



•	 les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs dè contrOle, défaillance du 
traitement prévenUf. ..) ; 

•	 l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini a l'article 8.4.7. 

II· Entretien préventîf de l'Inetallatlon en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute \a durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénoménes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 
de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'Une bonne gestion hydraulique dans 
l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procéde à un traitement régulier à effet permanent de son 
installation pendant toute la durée de son foncUonnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre 
tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions 
de fonctionnement de l'exploitation. 
Dans le cas oû un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 
maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie 
la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits 
biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches 
bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves 
suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 
Le disposiUf de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable 
en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément 
aux régIes de l'art. 

11I- Nettoyage et désinfection de l'installatîon à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
•	 avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant aprés un arrét prolongé; 
•	 et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par l'article 

8.4.3. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent: 
•	 une vidange du circuit d'eau; 
•	 un nettoyage de fensemble des éléments de l'installaUon (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, 

garnîssages et échangeur(s)... ) ; 
•	 une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue; le 

cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de trattement d'eau situé en amont de 
l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans 
une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dOment autorisé à cet effet au titre de la législation 
des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux 
naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans 
laquelle s'effectue le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 
d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prèvention au regard du 
risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 8.4.3 Dispositions en cas d'impossibilité d'arrêt prévu au III de l'article 8.4.2.2 pour le nettoyage
 
et la désinfection de l'Installation
 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu ci-dessus pour le
 
nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de
 
mesures compensatoires.
 
L'inspection des installations dassées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert.
 
Ces mesures compensatoires seront, après avis de J'inspection des installations classées, imposées par arrété
 
préfectoral pris en application de l'article 30 du décret du 21 septembre 1977.
 



,ARTICLE 8.4.4 Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'effICacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues 
a l'article 8.4.2.2. Ce plan est mis en oeuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant identifie les indicateurs physico~chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 
dérives ;;lU sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacitè des mesures de 
prévention qui sont mises en oeuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nalure et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.4.4.1 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse deslégionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélévements et analyses des Legionella specie selon la norme 
NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en Iégionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formanl colonies par litre d'eau, ou 
si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des 
prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra ètre de nouveau au minimum 
bimestrielle. 

ARTlCLE 8.4.4.2 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cel effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où 
l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. 
Ce point de prélévement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter 
les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un 
traitement continu à base d'oxydant est réalisé: le flacon d'échantillonnage, foumi par le laboratoire, doit contenir 
un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrOle sur 
demande de l'inspection des installations classéeS, les prélévements sont effectuès juste avant le choc et dans un 
délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

ARTICLE 8.4.4.3 laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélévement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella 
specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes: 

•	 le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEl 17025 par le comité français d'accréditation 
(COFRAC) ou tout autre organisme d'accrèditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral 
pris dans\e cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation; 

•	 le laboratOIre rend ses résultats sous accréditation ; 
•	 le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

ARTICLE 8.4.4A Résultats de l'analyse des légionelles
 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont
 
exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L).
 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font
 
apparaître une concentration en légionelJes supérieures à 100000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le
 
laboratoire.
 
Le rapport d'analyse fournît les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon:
 

•	 coordonnées de l'installation; 
•	 date, heure de prélévement, température de l'eau; 
•	 nom du préleveur présent; 



•	 référence et localisation des points de prélévement ; 
•	 aspect de l'eau prélevée: couleur, dépôt; 
•	 pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélévement ; 
•	 nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants...); 
• date de la derniére desinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

•	 le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau; 
•	 le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente. 

ARTICLE 8.4.4.5 Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander ;li tout moment la réalisation de prélévements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrOle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélévements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant 
aux conditions définies à l'article 8.4.4.3. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à 
l'inspection des installations classées par l'exploitant dés leur réception. 

L'ensemble des frais des prélévements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.4.5 Actions è mener en cas de prolifération de légionelles 

ARTICLE 8.4.5.1 Actions è mener si la concentration mesurée en LeglonBlla specle est supérieure ou égale 
à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF TS0-431 

a)	 Si les résultats des analyses en légioneUes selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble 
des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou 
égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation 
de refroidissement selon une procèdure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, 
le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrét immédiat prendra en 
compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des instaUations associées. 

Dés réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 
installations classées par télécopie avec la mention: « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - Dépassement 
du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. :D Ce document précise: 

<Il les coordonnées de t'installation;
 
<Il la concentration en Iégionelles mesurée ;
 
<Il la date du prélévement ;
 
<Il les actions prévues et leur dates de réalisation.
 

b)	 Avant la remise en service de l'installation, il procède ;li une analyse méthodique des risques de 
développement des légioneltes dans l'installation, telle que prévue au 1de l'article 8.4.2.2, ou è l'acrualisation 
de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant ;li réduire 
les risques de développement des légioneltes et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 
réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 
incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et aprés remise en service de l'installation 
sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Aprés remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 
mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures aprés cette remise en service, l'exploitant réalise un prélévement pour analyse des 
légionetles selon la norme NF T90-431. 
Dés réception des résultats de ce prélévement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 
installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 
mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 
calendrier de mise en œuvre. 



d) Les prélè\'ements et les analyses en Legionella specie selon la nonne NF T90-431 sont ensuite effectués tous 
les 15 jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil 
ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs 
jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet a la poursuite du fonctionnement de 
l'installation de refroidissemerlt, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'Un prélé~ement effectué pendant \a 
mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités fonnant colonies par litre d'eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son 
efficacité. Les prélévements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispOSitions suivantes: 
•	 en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 

réalise ou renouvelle les actions prévues au b) de l'article 8.4.5.1e1 soumet ces éléments à l'avis d'un tiers 
expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la 
connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau: 

•	 en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation 
est arrétée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites a), b) et c) de 
l'article 8.4.5.1. 

• 
Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réselVe que l'exploitant mette 
immédiatement en œuvre des meSures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8A.5.2 Actions li mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale 
à 1 000 unités fonnant colonies par litre d'eau et inférieure è 100 00() unités formant colonies par litre d'eau 
selon la norme NF 190-431 

Si les résultaIs d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure a 100000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter ['installation de façon â s'assurer d'Une concentration en Legionella specJe 
inférie~re a 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives a l'action corrective. 

Le tra~ement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesuree en 
Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonieS par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquallt des concentratîons supérieures à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, prévue au 1de J'article 8.4.2.2, en prenant notamment en compte la conception 
de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des riSQues doit permettre de définir les actions 
correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 8.4.5,3 Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 8.4.5.1 et 8.4.5.2, si le résultat définitif de l'analyse rend 
impossible la quantification de Legionella spede en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend 
des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon a s'assurer d'Une concentration en Legionella 
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 



ARTICLE 8.4.6 Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de léglonellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, 
sur demande de l'inspection des installations classées: 

•	 l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélévement par un laboratoire répondant aux conditions 
prévues à l'article 8.4.4.3 auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

•	 l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélévement : 
•	 l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques 

de l'eau en circulation aprés ce traitement; 
•	 l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence 

des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionel1es. 

ARTICLE 8.4.7 Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un camet de suivi qui mentionne: 
•	 les volumes d'eau consommés mensuellement; 
•	 les périodes de fonctionnement et d'arrêt; 
•	 les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement. conditions de mise en oeuvre) ; 
•	 les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
•	 les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
•	 les modifications apportées aux installations; 
•	 les prélévements et analyses effectués: concentration en légÎonelles, température, conductivité, pH, TH, 

TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi; 
•	 le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélévement pour analyse des lieux d'injection des 
traitements chimiques; 

•	 les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

•	 les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses; 
•	 les rapports d'incident: 
•	 les analyses de risques et actualisations successives; 
• les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.8 Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection 
des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur: 
•	 les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 

1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
•	 les actions correctives prises ou envisagées; 
• les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour te 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.4.9 Contrôle par un organÎSme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrOle 
par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret n" 77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel 
est délivré par le ministére chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la 
prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité 
français d'accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra 
constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrOle est annuelle pour les installations concernées par l'article 8.4.3. En outre. pour les 
installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles 
supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431 , un contrOle est réalisé dans les 12 mois qui 
suivent. 



Ce contrôle consiste ren une 'Visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, 
et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la 
réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (camet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses 
physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de 
risques, plans d'actions...) sont tenus fi la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 
rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent étre mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.10 Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 
l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux nonnes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 
pour aérosols biologiques, gants... ), destinés à les protéger contre l'exposition: 

• aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogénes ; 
• aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de maniére visible, devra signaler l'obligation du port du masque.
 
le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit étre informé des
 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de
 
consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie.
 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des
 
installations classées, et de l'inspection du travail.
 

ARTICLE 8.4.11 Eau
 

ARTICLE 8.4.11.1 Prélèvements
 

Les installations de prélévement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure
 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont réguliérement relevées et le résultat doit étre
 
enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif évitant
 
en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée.
 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux
 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.
 

l'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critéres microbiologiques et de matières en suspension
 
suivants:
 

• legioneUa sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée; 
• numération de germes aérobies revivifiables à 37 oC < 1 000 germes/ml; 
• matiéres en suspension < 10 mg/L. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des 
objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramétres sera réalisé au moins deux fois par an dont 
une pendant la période estivale. 

ARTICLE 8.4.11.2 Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

ARTICLE 8.4.11.3 Réseau de collecte 

Le rêseau de collecle doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi 
réduit que possible. 

Ils doivent être aménagés pour permettre un prélévement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. 



• • ARTICLE 8.4.11.4 Mesure des volumes rejetés 

la quantité d'eau rejetée doit étre mesurée annuellement ou à défaut évaluée à partir d'un bilan matiére sur l'eau,
 
tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou
 
dans le milieu naturel.
 

ARTICLE 8.4.11.5 Valeurs limites de rejet
 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé
 
publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement pennettant de
 
respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non
 
décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents :
 
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif:
 
Le pH (NFT 90-008) doit étre compris entre 5,5 et 9,5 et la température des effluents doit étre inférieure à 30 oC.
 
Le préfet peut autoriser une température plus élevée en fonction des contraintes locales.
 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration, lorsque le flux
 
maximal apporté par l'effluent est susceptible de dépasser 15 kg/j de MEST ou 15 g/j de 0805 ou 45 kg/j de
 
DCO
 

•	 matiéres en suspension (NFT 90-105): 600 mg/l; 
•	 DCO (NFT 90-101): 2 000 mgn (0); 
• 0805 (NFT 90-103): 800 mg/I. 

(.) Cette valeur fimite n'est pas applicable lorsque l'autorisation de déversement dans fe réseau public prévoit une 
valeur supérieure. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station 
d'épuration) : 

•	 matiéres en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier 
n'excède pas 15 kglj, 35 mg/l au-delà; 

•	 DCa (NFT 90-101): la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n'excède pas 100 
kg/j, 125 mgll au-delà; 

•	 0805 (NFT 90-103) ; la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n'excéde pas 30 
kg/j, 30 mg/l au-delà. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des oours d'eau. 
d) Polluants spécifiques: avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement oollectif urbain: 

•	 les concentrations en chrome hexavalent (NFT 90-112), en cyanures (ISO 670312) et tributylétain doivent 
être inférieures au seuil de détection de ces polluants; 

•	 la concentration en AOx (ISO 9562) doit être inférieure Ou égale à 1 mg/l si le flux est supérieur à 30 gJj ; 
•	 la concentration en métaux totaux (NFT 90-112) doit étre inférieure ou égale à 15 mg/l si le flux est 

supérieur à 100 g/j. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser 
le double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 8.4,11,6 Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect méme aprés épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

ARTICLE 8.4.12 Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramétres suivants: pH, 
température, MES et AOX. 

Une mesure des concentrations des différents poUuants visés à l'article 8.4.11.5 doit être effectuée au moins tous 
les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un 
échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué soit par un prélévement 
continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélévements instantanés espacés d'une demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimées à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 
10 m3/j. 

Les polluants visés à l'article 8.4.11.5 qui ne sont pas susceptibles d'être émis dans l'installation ne font pas l'objet 
des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection 



des installations classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits 
dans l'installation. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS PARTlCULIERES AUX LOCAUX DE CHARGE DES
 
BATTERIES
 

ARTICLE 8.5.1 COMPORTEMENT AU FEU OES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes: 

murs et planchers hauts REl 120 ; 
couverture en matériaux léger permettant de diriger le souffle; 
portes intérieures REl 120 et munies d'un ferme·porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique; 
porte donnant vers l'extérieur El 30 ; 
pour les autres matériaux: A2s1dO (incombustibles). 

Le sol est en béton étanche et incombustible, traité antiacide. Il est en légère pente orienté vers un regard borgne 
d'l m3

. Les égouttures d'acide éventuellement récupérées devront étre éliminées par une filiére appropriée. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le systéme de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

ARTICLE 8.5.2 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-aprés suivant différents 
cas: 
- Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries: 
a = 0,05 n 1 
- Pour les batteries dites à recombinaison: 
0= 0,0025 n 1 
ou 
a = débit minimal de ventilation, en m3/h 
n = nombre total d'èléments de batteries en charge simultanément 
1= courant d'électrolyse, en A 

L'opération de charge est asservie au bOn fonctionnement de cette ventllation. 

ARTICLE 8.5.3 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec j'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de 
l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement. la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. Electrique 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs 
d'hydrogène. 

ARTICLE 8.5.4 SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogéne, le seuil de la concentration limite en 
hydrogéne admise dans le local sera pris à 25% de la L.I.E. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogéne 
dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une 
alarme. 
Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d'hydrogéne, l'interruption des systémes d'extraction 
d'air ( hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, 
également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 
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TITRE 9· SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE
 

ARTICLE 9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œUVre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. l'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement l'exploitant décrit dans un document tenu è la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission è l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositits de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministére chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramétres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en applîcation des dispositions des articles l 514-5 et l514-B du code de l'environnement. Cependant, 
les contrOles inopinés exécutés è la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette demiére, se substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 9.1.3 CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 

Indépendamment des contrOles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 
peut demander è tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de 
prélévements et analyses d'effluents liquides OU gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures 
vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrOle de l'impact sur le milieu 
récepteur de J'activité de l'entreprise. les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont è la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCiCE ET CONTENU DE L'AUTO
 
SURVEILLANCE
 

ARTICLE 9.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

l'exploitant devra faire réaliser une mesure des polluants visés è l'article 3.2.4 à l'exception du S02 et des 
poussiéres six mois aprés la mise en service de l'installation puis tous les trois ans. Pour les polluants qui ne sont 
pas mesurés en continu, les mesures seront réalisées par un organisme agréé par le ministre chargé des 
installations classées, ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 
organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement 
stabilisé de l'installation. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée 
au moins trois fois. Toutefois, il pourra être dérogé à celte règle dans des conditions bien particuliéres ne 
permettant pas de respecter les durées de prélévement (gaz trés chargés ou trés humides... ) ou de réaliser trois 
prélévements (gaz trés peu chargés correspondant à des concentrations inférieures à 20 % de la valeur limite ou 
installations nécessitant des durées de prélèvements supérieures à deux heures... ). Dans ce cas, tout justificatif 
sera fourni dans le rapport d'essai. 

Les résultats de mesures périodiques des émissions de polluants sont transmis dans tes meilleurs délais à 
l'inspection des installations classées. 



ARTICLE 9.2.2 AUTO S(JR~EILLANCEDES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées, Ce contrôle sera effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installationS crassées 
pourra demander. 

ARTICLE 9.2.3 AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les déChets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la composition 
globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pêteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en 
travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur. 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de procédé. Les 
analyses effectuées dans le cadre d'Une procédure d'acceptation préalable d'un dèchet sur une installation de 
valorisation ou d'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES
 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son
 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interpréte Il prend le cas échéant les actions correcti\les
 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inoorwénients pour l'environnement ou d'écart par
 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
 
l'environnement.
 

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION OES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE AIR
 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n077~ 1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit aprés
 
l'obtention des résultats des mesures et analyses demandées à l'article 9.2.1 un rapport de synthêse. Ce rapport
 
traite au minimum de l'interprétation des résultats (en particulier, cause et ampleur des écarts), des modifications
 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues a\lec
 
l'indication de délais de mise en œuvre (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance... )
 
ainsi que de leur efficacité.
 

Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées dans le trimestre suivant leur
 
obtention.
 

ARTICLE 9.3.3 ANALYSE ET TRANSMiSSION OES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES
 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.2 sont transmis à l'Inspection des Installations
 
Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
 

ARTICLE 9.3.4 ANALYSE ET TRANSMISSION OES RESULTATS D'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS
 

Les résultats de surveillance et d'analyse demandé à l'artide 9.2.3 sont présentés selon un registre ou un modèle établi en
 
accord avec l'inspection des installations dassèes ou conformément aux dispositions na\ionales lorsque le format est prédéfini.
 
Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues.
 

L'exp1oitanl utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en 'ligueur.
 
Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées dans le trimestre suivant leur
 
obtention.
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TITRE 10- NORMES DE MESURES 

Eventuellement, l'analyse de certains paramétres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci-dessous.
 

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivant
 
la publication. 

POUR LES EAUX: 

Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 

Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 5667-1 

Techniques d'échantillonnage eaux résiduaires FD T 90-523-2 

et induslrielles 

Analyses 

pH NF T 90 008 

Couleur NF EN ISO 7887 

Matières en suspension totales NF EN 872 (1) 

DaO 5 (1) NFT 1899-1 (2) 

DCO (1) NF T 90 101 (3) 

COT (1) NF EN 1464 

Azote Kjeldahl NF EN ISO 25683 

Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahl et de 
l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 

Nitrites (N-N02) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 

Nitrates (N-N03) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 

Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90 015 

Phosphore total NF T 90 023 

Fluorures NF T 90 004. NF EN ISO 10304-1 

CN (aisément libérables) ISO 6 70312 

Ag FDT90112,FDT90119,IS011885 

AI FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 

As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, 15011885 

Cd FDT90112,FDT90119,JS011885 

Cr NF EN 1233, FD T90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

cre NFT 90043 

Cu NFT90022, FDT90 112. FDT90119.ISO 11885 

Fe NFT90017, FDT90112, ISO 11885 

Hg NFT90131,NFT90113,NFEN1483 

Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Ni FDT90112,FDT90119. ISO 11885 

Pb NF T 90 027. FD T 90 112. FD T 90 119, ISO 11885 

Se FDT90119. ISO 11885 

Sn FD T 90 119, ISO 11885 

Zn FDT90112,ISQ11885 

Indice phénol XP T 90 lOS 

Hydrocarbures totaux NF EN ISO 9377-2 + NF EN ISO 11423-1 (4) + NF M 07-203 (5) 

Hydrocarbures aromatiques polycydiques (HAP) NF T 90 115 

Hydrocarbures halogénes hautement volatils NF EN ISO 10301 

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

Les analyses doivent être effectuées sur éd"Iantillon non décanté 



(1) En cas de colmata!T-l. c'hl~jre pour une durée de filtration supérieure à 30 minutes, la norme NFT 90-105-2 est utilisable. 
'(2) Dans le cas de teneurs basses. inférieures à 3 mgl1, la norme NF EN 1899-2 est utilisable. 
(3) Dans le cas de teneuf'J basses, inlèrieures à 30 mgl1, et pour les mesures d'autosurveillance, la nOnTle 15015705 esl utilisable. 
(4) Dés sa parution, la norme XP T 90124 deVla être utilisée à la place de la norme NF EN ISO 11423-1. 
(5) L'utmsation de la norme NF M 07-203 est admise pour les mesures d'aulosurveillance. Dans ce cas et sauf mention contr.lire figurant 
explicitemer.t dans ra/rété préfectoral d'autorisation, c'est Je résultat obtenu par la mÎse en œuvre de la norme NF M 07-203 qui penTlet de juger 
du 1'llSpP.e! effaetif de la prollcription réglementaire concernant la teneur du l'lliet en HCT Une comparaisOCl avec les mesutes effectuées selon 
les deux normes NF EN 1509377-2 et NF-EN ISO 11423-1 (XP T 90124 dèS parution) doit ëtre règulièrement effectuée. 

POUR LES DECHETS 

Qualification (solide massif)
 

Déchet solide massif; XP 30- 417 et XP X 31-212
 

Normes de lixiviation
 

Pour des déchets solides massifs XP X 31-211
 

Pour les déchets non massifs X 3D 402-2
 

Autres normes
 

Siccité NF ISO 11465
 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes: 

Débit ISO 10780 

Vapeur d'eau NF EN 14790 

0, NF EN 14789 

Poussieres NF X 44 052 ou NF EN 13284-1 

co NF EN 15058 

SO, NF EN 14791 

HCI NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 

HAP NF X43 329 

Hg NF EN 13211 

Dioxineset furannes (PCDOlPCDF) NF EN 1948-1,1948-2 et 1948-3 

covr NF EN 13526 et NF EN 12619 

Odeurs NF X 43 103 et NF EN 13725 

Métaux lourds NF EN 14385 

As, Cd, Cr, Co, Cu, Mn, Pb, Sb, Tl et V 

HF NFX43304 

NOx NF EN 14792 

N,O XP 43305
 

NH, NF X 43303
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1


! laboration des rapports d'essaÎs pour les mesures è l'êmission 

i Protocole d'élaboration d'une méthode alternative d'analyse physico-chimique par rapport à une 
méthode de référence 

l 

1 Emissions de sources fixes. - Méthode de validation intra-Iaboraloire d'une méthode alternative 
1 mparée à una méthode de référence 

1 missions de sources fixes. - Harmonisation des procédures nonnalisées en vue de leur mise i n œuvre simultanée 
, 

1
! ssurance qualité des systèmes de mesure automatique 

! 
i surance qualité des systèmes de mesure automatique pour le mercure 

ssurance qualité des systèmes de mesure automatique pour les poussiéres 

uide rati ue ur l'estimation t;Se l'incertitude de mesurage des concentrations en polluants 

GA X 43552
 

XP T 90-210
 

XP CENfTS
 
14793
 

GAX 43551
 

NF EN 14181 1
 

GAX43132
 1
 

NF EN 14884 i
 

NF EN 13284.211
 

FDX43131
 

co 
50, 

Nox (NO et NOû 

Hydrocarbures totaux 

Odeurs 

Poussières 

0, 

Pb, Cd, As, Ni 

Benzène 

PMlO 

PMa 

Benzo(A)pyréne 

Qualité de l'air ambiant: 

NF EN 14626
 

NF EN 14212
 

NF EN 14211
 

NFX43025 

NFX43101 àX431Q4 

NF X 43 021 et NF X 43 023 el NF X 43 017 

NF EN 14625
 

NF EN 14902
 

NF EN 14662-1, NF EN 14662-2. NF EN 14662-3
 

NF EN 12341
 

NF EN 14907
 

NF EN 15549
 

.. "
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TITRE 11 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS
 

CHAPITRE 11.1- DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Article 11.1.1 ~ Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE: 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés a 
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication ou de son 
affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 11.2 - NOTIFICATIONS 

Article 11.2.1 - Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le Maire de LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES. 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

• Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs 
dispositions de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire--enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES et pourra y être 
consulté: un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 
sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois; procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (WIIwW.nord_goulJ.fr· 
rubrique Annonces et Avis - Installations classées - ICPE Autorisations). 

- un avis sera insèré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le dèpanement. 

FAIT;l LILLE, le 

Le préfet, : 6 FEV 2012 

Pour le Préfet, 

Eric AZOULAY 
r 

Le Secrétaire Général adjo' 
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